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Burundi : Al appelle Ndayishimiye a libérer un défenseur des droits humains

@rib News,A 16/07/2020A a€“ Source Amnesty International Burundi. CA€™est le moment de libA©rer Germain Rukuki 11y
trois ans, des dizaines de membres des forces de sA©curitA© ont fait irruption au petit matin au domicile du dA©fenseur
burundais des droits humains Germain Rukuki A Bujumbura, la capitale. Cet homme et son A©pouse, alors enceinte de
leur troisiA"'me enfant, ont AGtA® interrogA©s pendant des heures au sujet de leurs activitA©s professionnelles. Les forces de
sA©curitA© ont ensuite emmenA© Germain au Service national de renseignement (SNR).

Celui-ci purge actuellement une peine scandaleuse de 32A ans de rA©clusion pour le simple motif qua€™il a plaidA© en faveu
des droits humains. Le Burundi est dirigA© depuis peu par un nouveau gouvernement, qui a promis des changementsA ;
ca€™est donc le moment opportun pour mettre fin A cette injustice et libA©rer Germain. Avant lA€™arrestation de Germain, de
organisations de la sociAGtA® civile, dont celle qui &€ ™employait 4€“A 1a€™ Association des chrAGtiens pour Ia€™abolition de
Burundi (ACAT-Burundi)A 4€*, avaient organisA© des manifestations de grande ampleur contre la dA©cision du prA©sident dA¢
Pierre Nkurunziza de briguer un troisiA'me mandat, considA©rA©e par beaucoup comme inconstitutionnelle. Ces
rassemblements ont AOtA© dispersA©s violemment par les forces de sA©curitA© et par la branche jeunesse de plus en plus
militarisA©e du parti au pouvoir, les Imbonerakure. Depuis lors, le gouvernement de Pierre Nkurunziza a pris
systA©matiquement pour cible toute voix dissidente rA©elle ou supposA©e, notamment les dA©fenseurA-eA-s des droits
humains, dont beaucoup ont dA» fuir le pays. La procA©dure qui a abouti A la dA©claration de culpabilitA© de Germain a At/
da€™une iniquitA© flagrante. Celui-ci a AOtA© interrogA© dans les locaux du SNR, dont beaucoup de personnes ne sont jamai
ressorties. Ce lieu est rA©putA© pour les actes de torture et les homicides qui S&€™y dA©roulent. Germain y a AOtA© dAGtenu
prA’s de deux semaines, privA© da€™avocat, avant da€™Aztre transfAOrA© A la prison surpeuplA©e de Ngozi, dans le nord d
accusations forgA©es de toutes piA‘ces Les charges retenues contre Germain en raison de ses activitA©s au sein de
lA€™ACAT-Burundi et rendues publiques en aoA»t 2017 AGtaient IAE™A«A atteinte A la sA»retA© de IA€™ A%otatA A» et la A«
de plusieurs autres organisations de la sociAGtA®© civile, AE™ACAT-Burundi avait AOtA© radiA©e par les autoritA©s burundais
octobre 2016, aprA’s avoir AOtA© accusA©e de A«A ternir IA€™image du paysA A» et de A«A semer la haine et la division dan
population burundaiseA A».) Comme si les accusations susmentionnA©es ne suffisaient pas, le ministA're publicy a ajoutA®,
le premier jour du procA s, celles dA€™A«A assassinatA A», de A«A destruction de bA¢timents publics et privA©sA A» et de
A<A participation A un mouvement insurrectionnelA A». Il affirmait que Germain faisait partie du A«A mouvement da€™insurrec
de 2015A A» a€“A en rA©fAGrence aux manifestations de grande ampleur contre le troisiA"'me mandat du prA©sident dA©funt.
26A avril 2018, le tribunal a acquittA© Germain des chefs dA€™A«A assassinatA A» et de A«A destruction de bA¢timents public
privA©sA A» mais a prononcA© A son encontre une peine de 32A ans de rA©clusion pour les trois autres charges. La
condamnation de Germain coA ncidait avec le troisiA"'me anniversaire du dA©but des manifestations de 2015, ce qui, pour
de nombreuses personnes, AGtait lourd de sens. La population burundaise espA're que le nouveau gouvernement, qui
vient da€™arriver au pouvoir, opA©rera une rupture avec les annA©es de rA©pression qui ont caractA©risA© le rA©gime du pr.
Pierre Nkurunziza et s&é€™engagera sur la voie du respect des droits humains. Il faut que le gouvernement marque
la€™avA nement de cette nouvelle Are en prenant des mesures rapides pour rouvrir lA€™espace civique. Les autoritA©s doive
veiller A ce que la population puisse de nouveau jouir pleinement de ses droits humains. La libA©ration de Germain Rukuki,
dont le seul A«A tortA A» est de sa€™Aztre exprimA© ouvertement et da€™avoir dA©fendu les droits des personnes, serait clai
pas dans la bonne direction et un signe de changement encourageant. Cruellement privA© de son pA're, le plus jeune des
enfants de Germain, aujourda€™hui A¢gA®© de trois ans, ne le connaA®t que par des photos. Tant sur le plan juridique que
moral, la libA©ration immA®@diate et inconditionnelle de Germain s&€™imposeA ; la dA©claration de culpabilitA© et la peine doi\
Aatre annulA©es. Le prA©sident Evariste Ndayishimiye a promis de faire respecter les droits humains et da&€™ouvrir IA€™espa
civique au Burundi, il est maintenant temps qua€™il agisse. La libA©ration de Germain serait un excellent dA©but. Deprose
Muchena est directeur du programme Afrique de IA€™Est et Afrique australe A Amnesty International 13 juillet 2020
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